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L'int0gration des services de nature prOventive et 
curative est consid0r0e comme un 616ment impor- 
tant dans la d~marche permettant  d'assurer /t la 
populat ion des soins globaux de sant~ 8. Ceci est 
d 'autant  plus 6vident dans un pays comme la 
Tunisie otl, transition 6pid0miologique oblige, on 
voit de plus en plus 0merger des maladies en rapport  
direct avec le changement  du mode de vie du citoyen 
(maladies chroniques et dOg0n~ratives e n particu- 
lier). Les causes pluri-factorielles d 'un grand nom- 
bre de ces maladies et les cofits qu'elles occasionnent 
pour  la sociOt6 rendent compte de la nOcessit~ d'agir 
d 'une manidre globale et fi plusieurs niveaux. Qui 
plus est, les exp0riences montrent  que c'est pr0cisO- 
ment  pour  ce type de maladies que les actions de 
pr0vention et de promot ion  de la santo risquent 
d'atre les plus efficaces 2, 3. 
La politique poursuivie par l'~tat dans ces domaines 
est souvent marqu0e par un 6cart entre le discours et 
la r0alit0. MOme si des progr0s importants  ont 6t6 
enregistrOs dans certains domaines comme la santo 
maternelle et infantile, la planification des actions et 
des ressources fi mobiliser en fonction des besoins de 
la populat ion est rarement de rigueur 9. Dans ces 
conditions, sommes-nous en droit de penser que le 
m0decin est tout  a fait conscient du role qu'il doit 
jouer en mati~re de pr0vention et de promot ion  de la 
santO? Si tel est le cas, comment  le concrOtise-t-il 
dans la pratique quotidienne et quels obstacles a-t-il 
/t surmonter? 
Parmi les facteurs d 'ordre social, organisationnel ou 
institutionnel qui pourraient  entraver la volont6 du 
mOdecin fi agir dans le sens souhaitb, on se demande,  
en particulier, dans quelle mesure les attitudes et 
pratiques de pr0vention et de promot ion de la santo 
peuvent diff0rer selon le secteur d'activit6 et 
l'anciennetO dans l'exercice? 

Materi~ls et m6thodes 

L'Otude effectube durant  le premier trimestre de 
l'annOe 1992 a intOress6 l 'ensemble des mOdecins 
exergant dans la rOgion sanitaire de Sousse (Tunisie) 
dans les deux secteurs: soins de santo primaire 
(N = 63) et priv0 (N --- 100). 
Les mOdecins du premier groupe exercent principa- 
lement dans les centres de soins de santo de base 

(classiquement <~dispensaires~>), beaucoup plus sou- 
vent en milieu rural ou semi-urbain qu'urbain. Leur 
client+le provient des couches les plus d&avorisOes 
de la population. Les praticiens de libre pratique, 
qui exercent principalement dans les zones les plus 
urbanisOes du pays (surtout les villes si~ges de 
facultOs de mOdecine comme Sousse), voient au 
contraire une populat ion plus nantie matOrielle- 
ment  mais souffrent souvent de leur isolement par 
rapport  aux structures de prise de d~cision (le 
ministOre de la santO), de formation (l'universitO) et 
parfois mOme de soins (l'h6pital universitaire). 
En matiOre de soins prOventifs, il n'existe pas de 
politique claire quant  au paiement et au rembourse- 
ment  des diffOrents actes et ceci dans les deux 
secteurs. 
Une dizaine de mOdecins exercent dans le cadre 
exclusif de la m~decine du travail. Ils ont 6t6 exclus 
de notre enqu~te, leur mode et conditions d'exercice 
6tant totalement diff&ents de ceux des deux autres 
secteurs. 
T o u s l e s  mOdecins retenus pour  l'Otude ont  6t6 
contactOs sur leur lieu de travail par un interne en 
mOdecine qui, aprOs avoir introduit  le sujet, prOsente 
au mOdecin un questionnaire fi remplir en lui 
expliquant comment  le faire. Parmi les points que 
l 'enqu~teur avait /t clarifier figure ce que nous 
entendons par promot ion  de la santO. Green consac- 
re ce terme aussi bien aux activitOs d'Oducation 
sanitaire des malades et des biens portants qu'/t 
d'autres activitOs qui visent/t  dOvelopper des com- 
portements de santo sains chez les individus e t / t  
lutter contre certains facteurs de risque 5. 
Un  prO-test concernant les diffOrents aspects de la 
collecte des donnOes (dont l'Ovaluation du ques- 
tionnaire) a 6t6 pratiqu6 sur un groupe de 20 
mOdecins exergant dans une zone contigu~ fi la zone 
d'Otude mais ayant les m~mes caractOristiques gO- 
n~rales que la populat ion cible. 
Les mOdecins ont eu une semaine pour  remplir le 
document.  Deux passages en moyenne ont 6t6 ren- 
dus nOcessaires pour  rOcupOrer les question- 
naires. 
Parmi les aspects de prOvention et de promot ion  de 
la sant~ qui ont bt6 abord~s par notre questionnaire 
figurent, pour  le mOdecin, la possibilit6 de fournir 
des services de nature prOventive comme les vac- 
cinations et les tests de dOpistage, de soutenir les lois 
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qui se pr6occupent de la promot ion  de la sant6 des 
personnes, de s'impliquer dans des activit6s de 
promot ion de la sant6 en dehors du cadre d'exercice 
habituel (6coles, lyc~es, usines,...) et la recherche 
dans le cadre de l 'anamn~se de facteurs de risque 
chez le patient. 
D'autres questions se rappor tent / t  la mesure: 

- des caract6ristiques g6n6rales des praticiens: sec- 
teur d'activit6, sp6cialit6, anciennet6, rythme de 
travail. 

- des obstacles potentiels aux activit6s de preven- 
tion et de promot ion  de la sant& 

Les r6sultats ont 6t~ compar6s en utilisant le test du 
chi-carr6 avec un seuil de signification de 5 %. 

R6sultats 

Caract4ristiques des r4pondants 

Au total 128 praticiens ont r~pondu/ t  notre que- 
stionnaire soit 43 m6decins (tous g6n6ralistes) exer- 
qant dans le secteur hospitalo-sanitaire ou public 
(taux de participation = 68 %) et 85 m6decins (dont 
33 g6n6ralistes) exergant dans le secteur priv6 (taux 
de participation = 85 %). 
Pour  le secteur priv6, les seuls renseignements 
disponibles concernant les non-r6pondants sont 
relatifs fi leurs sp6cialit6s: il s'agit de 6 g6n6ralistes et 
de 9 sp6cialistes (pas de sp6cialit6 pr6dominante). 
Le taux de participation plus faible chez les m6de- 
cins du secteur public (malgr6 plusieurs rappels) 
s'expliquerait par la m6fiance d 'un certain hombre 
d'entre eux ~, r6pondre / t u n  questionnaire se 

rapportant  directement /t leurs activit6s dans les 
centres de sant6 (horaires de travail,...). Ceci reste 
d 'autant  plus surprenant que nous avons insist6 
aupr6s des m6decins sur le caract6re confidentiel des 
r6ponses. 
Parmi les r6pondants, la dur~e d'exercice moyenne 
est de 10 ans pour  tout  l'6chantillon. Elle est plus 
courte pour  le secteur public (8 ans contre 11 ans 
pour  le secteur priv6). Comme not6 ailleurs, les 
femmes ont beaucoup plus tendance ~ choisir le 
secteur public (53 % de l 'ensemble contre unique- 
ment  7 % dans le secteur privY) probablement parce 
que ce secteur offre plus de disponibilit6 pour 
vaquer fi d'autres occupations. En effet, nous avons 
trouv6 qu'en moyenne les m6decins du secteur 
public consacrent 35 heures de travail par semaine 
contre 43 heures dans le priv& 

Attitudes et pratiques g4nbrales en matiOre de 
prbvention et de promotion de la santk 

Globalement, il existe des 6carts plus ou moins 
importants entre les attitudes des m6decins et leurs 
pratiques (tableau No 1). Ceci est surtout visible 
dans le secteur public quand il s'agit de soutenir les 
lois qui se pr6occupent de la promot ion  de la sant6 
des gens, de s'impliquer dans des activit6s ~<extra- 
Muros>> ou de participer/t des activit6s de recherche. 
L'analyse des r6ponses par secteur d'activit6 permet 
d,e noter des intentions plus souvent positives dans 
le secteur public (par rapport  au priv6) en ce qui 
concerne la n6cessit6 de s'impliquer dans des 
activit6s <<extra-Muros>> ou de recherche. Les 
m6decins du secteur hospitalo-sanitaire auraient 

Tab. 1. Degr6 d'implication des praticiens dans divers domaines de pr6vention et de promotion de sant~ (en %). 

Aspects Secteur public (N = 43) Secteur priv6 (N = 85) 

Souhaitable RSel Souhaitable R6el 

B* M F B M F B M F B M F 

Aider personneUement (par le conseil 
m6dical) ou les referant les 
personnes ~t r6duire certains risques 
pour  leur sant6 

85* 7 9 79* 14 7 85 14 I 80 19 1 

Fournir  des services de nature 93** 5 2 39* 12 19 70 20 10 12 32 26 
pr6ventive (vaccinations, tests de 
d6pistage etc . . . .  ) 

Soutenir les lois qui se pr6occupent 72* 23 5 21 * 44 35 59 28 13 20 34 46 
de la promotion de la sant6 des gens 
off qui va dans ce sens 

S'impliquer dans des activit6s de 60** 33 7 22*** 49 30 31 43 26 12 14 74 
promotion de la sant6 en dehors du 
cadre d'exercice habituel (6coles, 
lyc6es, usines . . . )  

Part iciper/ t  des activit6s de recherche 53** 28 19 9* 21 70 26 33 41 5 13 82 

�9 B = beaucoup; M = moyennement;  F = faiblement, 
�9 = diff6rences non significatives; ** = P < 0,01; *** = P < 0,001. 
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Tab. 2. Anciennet6 darts l'exercice et implication dans divers domaines de pr6vention et de promotion de sant6 (en %). 

Aspects < 10 ans d'exercice (N = 81) > 10 ans d'exercice (N = 46) 

Souhaitable R6el Souhaitable Rdel 

B* M F B M F B M F B M F 

Aider personnellement (par le conseil 87,5* 10 2,5 82,6* /5,2 2,2 82,6 15,2 2,2 76 24 - 
m6dical) ou en les r&erant les 
personnes fi r6duire certains risques 
pour leur sant~ 

Fournir des services de nature 79,2* 14,6 6,2 35,8 39,5 24,7 77,8 15,6 6,6 54,5 29,5 6 
pr6ventive (vaccinations, tests de 
d6pistage etc . . . .  ) 

Soutenir les lois qui se pr6occupent 59,6* 30,5 9,9 17,5 38,7 43,8 71,1 20 8,9 27,2 38,6 34,2 
de la promotion de la sant6 

S'impliquerdans des activit6sde 40,2* 4,5 18,3 42,2 37,8 20 9,9 28,4 61,7 25,6 23,2 51,2 
promotion de la sant6 en dehors du 
cadre d'exercice habituel (6coles, 
lyc6es, usines . . . )  

Parficiper fi des activit6s de recherche 32,8* 35,7 31,5 6,5 18,5 75 27,9 34,9 37,2 7 11,6 81,4 

* = diff6rences non significatives (> 0,05). 

aussi des attitudes plus positives vis-fi-vis de la 
fourniture des services de nature pr6ventive en g6- 
n6ral (vaccinations, tests de d6pistage, etc...). 
En pratique, n6anmoins, il n 'y a pas de diff6rences 
entre les comportements  des m6decins des deux 
secteurs sauf en ce qui concerne les activit6s extra- 
Muros off s ' impliquent davantage les praticiens du 
secteur public. 
Quant  au r61e du facteur anciennet6 dans l'exercice, 
nos r~sultats ne permettent  d'observer aucune diff6- 
rence d'att i tudes ou de comportements  qui soit 
statistiquement significative entre les jeunes m6de- 
cins (10 ans et moins) et leurs ain6s (plus de 10 ans 
d'exercice) (tableau No 2). 
Au niveau des comportements  des m6decins, on 
note cependant  que ce sont les ain6s qui semblent 
plus fr6quemment s 'impliquer dans les activit6s de 
pr6vention et de promot ion  de la sant6 (sauf pour  
l 'aspect participation fi des activit6s de recherche). 

Patients ~ risque et pratique m4dicale 

L'identification des facteurs de risque individuels et 
collectifs repr~sente un aspect important  de pr6- 
vention et de promot ion  de la sant~ 6'7'13. Mais 
dans quelle mesure et pour  quel type d ' information 
cette activit6 est-elle assur6e par les praticiens? La 
liste que nous leur avons propos6e a comport6 14 
facteurs comme l 'intoxication alcoolo-tabagique, 
les habitudes alimentaires nbfastes et l 'exposition ~t 
des niveaux 61ev6s de stress (dans le milieu familial, 
social ou professionnel) (tableau No 3). 
En g~n6ral l'int@~t des m6decins est souvent port6 
vers la recherche de notions de tabagisme, 
d 'hypertension art6rielle, d'histoire familiale de 
maladies et fi moindre degr6 d'ob6sit~ (surtout dans 
le secteur public). Par contre des facteurs comme 

l'exposition exag6r6e au soleil et les comportements  
sexuels/t haut  risque ne retiennent l 'attention que 
du tiers des praticiens dans les deux secteurs. 
Les facteurs de risque en rapport  avec une exposi- 
tion professionnelle sont plus souvent recherch6s 
par les m6decins du secteur public mais les diff6ren- 
ces ne sont pas significatives. 
La recherche d 'une mauvaise hygi6ne dentaire 
retient par contre de mani6re plus fr6quente 
l 'attention du m6decin du secteur public 
(p = 0,021). 

Place du conseil m4dical dans la 
pratique quotidienne 

De mani6re g6n@ale, la grande majorit6 des m~de- 
cins (84 %) estiment qu'ils devraient saisir chaque 
occasion qui se pr6sente fi eux pour  encourager leurs 
patients fi adopter de saines habitudes de vie. Pour 
72% d'entres eux n6anmoins, cette activit6 est 
cofiteuse en termes de temps. Nous n 'avons pas 
constat6 de differences selon le secteur d'activit& 
En pratique priv6e, le conseil m6dical porte surtout 
sur l ' importance que doit accorder toute personne fi 
l ' information sanitaire, l'6quilibre di6t6tique, la 
n6cessit6 de ne pas abuser des m6dicaments et l'arr~t 
de l 'intoxication alcoolo-tabagique. 
Si les m~decins du secteur public conseillent plus 
souvent les gens ~i prendre des suppl6ments de 
vitamines e t / t  ne pas trop s'exposer au soleil, la 
promot ion  du check-up annuel se fait par contre 
plus fr6quemment en milieu priv& 
I1 n'existe pas de diff6rences significatives entre les 
deux secteurs concernant d'autres domaines du 
conseil m6dical comme l'alimentation, le stress ou 
l'exercice physique (tableau No 4). 
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Tab. 3. Facteurs de risque, recueil de l'information selon le secteur d'activit6 (en %). 

ITEMS Secteur priv6 Secteur public 

Toujours Assez Rarement Toujours Assez 
souvent souvent 

Rarement 

P 

Tabagisme 62 33 5 51 42 7 NS 

Alcoolisme 33 40 27 23 42 35 NS 

Hyperlip6mie 16 50 33 16 44 40 NS 

H.T.A. 71 27 2 79 19 2 NS 

Histoire familiale 52 38 10 56 39 5 NS 
de maladies 

Habitudes 21 60 19 35 56 9 NS 
alimentaires 
reli6es ~i certaines 
maladies (exc6s 
de sel, etc . . . .  ) 

Style de vie 21 54 25 19 62 19 NS 
s6dentaire 

Abus de 27 47 26 16 65 19 NS 
m6dicaments 

Comportement 12 29 59 12 18 70 NS 
sexuel ~i haut 
risque 

Niveaux 61ev6s 20 58 22 12 63 25 NS 
de stress 

Mauvaise hygi6ne 11 48 41 26 53 21 0,021 
dentaire 

Exposition 8 24 68 7 28 65 NS 
exag~r6e 
au soleil 

Exposition 19 47 34 16 65 19 NS 
professionnelle 
(travail) 

Ob6sit6 38 47 15 47 53 - 0,025 

Tab. 4. Contenu et fr6quence du conseil m6dical au cours de la pratique quotidienne (en %). 

Items Secteur priv6 Secteur public 

Fr6quemment Rarement 
ou jamais 

Fr6quemment Rarement 
ou jamais 

Arr~ter de fumer 

Chercher ~ s'informer 

Eviter les exc6s caloriques 

Prendre des suppl6ments de vitamines 

Eviter l'alcool 

Manger selon di~te 6quilibr6e 

Prendre un bon petit d6jeuner 

Eviter les aliments riches en cholest6rol 

S'assurer d'un check-up annuel 

Eviter les exc~s de stress 

Faire de l'exercice physique r6guli+rement 

Ne pas s'exposer fr6quemment au soleil 

Ne pas abuser des m6dicaments 

84 15,5 95,3 4,7 NS 

88,2 11,8 95,3 4,7 NS 

81,2 18,8 74,4 25,6 NS 

21,2 78,8 11,9 58,1 0,01 

67,1 32,9 60,4 39,6 NS 

82,3 17,7 72,1 27,9 NS 

57,6 42,4 67,4 32,6 NS 

69,4 30,6 79,1 20,9 NS 

35,3 64,7 18,6 98,4 0,05 

67,1 32,9 74,4 25,6 NS 

65,9 31,1 55,8 11,2 NS 

21,7 75,3 11,2 55,8 0,02 

76,5 23,5 86,1 13,9 NS 
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Tab. 5. Perception des obstacles a~  activit6s de pr6vention et de promotion de la sant6 selon le secteur d'exercice (en %). 

Facteur Evaluation de l'obstacle par le praficien 

Important Moyen Faible/tr6s faible 

public priv6 public priv6 public priv6 

- Absence ou insuffisance de connaissances dans 37 
le domaine des sciences comportementales 
(comment changer un comportement) 

- Nes pas disposer de suffisamment de temps 21 
- Ne pas atre encourag+ mat&iellement 9 

36 46,5 42 16 21 

26 53 54 25,6 20 
10,5 35 29 55,8 60 

Identification des obstacles lids aux activitds 
de prdvention et de promotion de la santo 

L'analyse des attitudes et pratiques m6dicales en 
mati6re de pr6vention et de promotion de la sant6 et 
l'6tude de leurs variations selon le secteur d'activit6 
et l'anciennet~ dans la profession nous am6ne it 
parler des obstacles que peut rencontrer le praticien 
au cours de son exercice. 
Ainsi, 69 % des m6decins interrogbs estiment que 
peu d'individus vont suivrent les conseils du prati- 
cien et ceci m~me s'ils sont inform6s de ce qui est 
bien pour leur sant6. I1 n'y a pas de diff6rences de 
r6ponses entre les deux secteurs. Par contre les 
m6decins du secteur priv6 estiment plus souvent que 
la prevention des probl6mes de sant6 et la promo- 
tion de la sant6 des individus sont des objectifs 
qui s'6cartent du champ d'activit6 du m6decin 
(P = 0,041). 
L'absence ou l'insuffisance des connaissances du 
m6decin dans le domaine des sciences comporte- 
mentales et, it un moindre degr6, le manque de 
temps sont identifi6s comme des obstacles impor- 
tants aux activit6s de pr6vention et de promotion 
de la sant6 par, respectivement, 37% et 21% des 
m6decins du secteur public contre 36 % et 26 % de 
leurs confreres du secteur priv6 (differences non 
significatives). I1 n'en est pas de m~me quant it 
l'absence d'incitatifs d 'ordre mat6riel, jug6s impor- 
tants par environ 1 m6decin sur 10 dans les deux 
groupes (tableau No 5). 
Tout secteur confondu et en consid6rant Fan- 
ciennet6 dans l'exercice, les m6decins ayant plus 
de 10 ans de pratique pergoivent, de mani~re plus 
importante que les jeunes m6decins, les obstacles 
reli6s it l'absence de connaissances dans le domaine 
des sciences comportementales et au manque 
d'incitatifs d 'ordre mat6riel. Les differences ne 
sont pas n~anmoins statistiquement significatives 
(tableau No 6). 

D i s c u s s i o n  

S'il apparaR que les m6decins du secteur public 
expriment plus souvent des intentions positives 
vis-it-vis des activit6s de pr6vention et de promotion 

de la sant6, au niveau des pratiques les comporte- 
ments se rejoignent sauf en ce qui concerne les 
activit6s <<Extra-Muros>). Ces derni~res, qui se font 
surtout l'apr~s-midi seraient facilit6es par une plus 
grande disponibilit6 des praticiens hospitalo-sani- 
mires, habitu6s fi travailler dans les centres de sant6 
uniquement le matin. 
Qui plus est, dans le cadre de la loi r6gissant la 
m6decine scolaire, les m6decins du secteur public 
sont tenus de consacrer une partie de leur temps it la 
population en milieu scolaire, la m6decine scolaire 
&ant consid6r6e comme une activit6 <<Extra- 
Muros)) to 
Au cours de la consultation m6dicale, l'int6r~t du 
praticien, quel que soit le lieu d'exercice, est surtout 
orient6 vers la recherche des facteurs de risque 
classiquement reti& aux maladies cardio-vasculai- 
res (HTA, tabagisme, ob6sit6, stress). Ceci peut ~tre 
expliqu6 par la prevalence de plus en plus 61ev6e de 
ces anomalies dans la population 4' lo 
Les m6decins du secteur public s'attachent plus 
souvent cependant it s'informer de l'hygi~ne dentai- 
re de leurs patients. I1 s'agit lit it notre sens de l'effet 
de la pr6sence des chirurgiens dentistes, qui dans le 
secteur public travaillent tr6s souvent dans le m~me 
centre que le m6decin. 
L'exposition exag6r~e au soleil pr6dispose aux 
cancers cutan~s 1. On est surpris de constater que, 
dans un pays it fort taux d'ensoleillement comme le 
n6tre, peu d'int6r~t est accord6 it la recherche de ce 
facteur de risque. I1 aurait 6t6 probablement int6- 
ressant d'6valuer la perception du risque lui-m~me 
par nos m6decins. 
La grande majorit6 des praticiens estiment qu'ils 
devraient saisir toute occasion qui se pr6sente it eux 
pour encourager les patients it adopter de saines 
habitudes de vie. Cependant deux lois sur trois, ils se 
posent des questions sur la port6e de leurs messages. 
Loin de remettre en question le r61e du praticien 
dans ce domaine, il semble d'apr~s ces r6sultats que 
nos m6decins mettent plut6t l'accent sur la difficult6 
de changer le comportement des gens et surtout sur 
la difficult6 d'6valuer leur propre action. 
D'un autre c6t6, l 'empressement it examiner le 
patient affecterait la capacit6 du m6decin it interro- 
ger plus longtemps son client sur ses comportements 
de santa ou it r6server du temps pour le conseil 
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m6dical. Comme not6 ailleurs, la perception que se 
fait le m6decin du manque de temps est identique 
pour les deux secteurs d'activit611. Au niveau du 
contenu du message 6ducatif lui-m~me, les diff6ren- 
ces constat6es entre les deux secteurs pourraient 
s'expliquer par des diff6rences entre le mode de 
paiement, le profil socio-6conomique de la clientele 
et cons6quemment/t  cela le type de demande (de 
soins). On pourrait cependant ~tre critique vis-/t-vis 
de cette explication dans la mesure off les diff6rences 
significatives ne sont observ6es que pour des aspects 
autour desquels un consensus est loin d'etre d6gag6 
comme l'importance du Check-up annuel ou de la 
suppl6mentation vitaminbe 11,12 
Quant au nombre d'ann6es de pratique, il parait 
exercer un effet minime sur les attitudes et compor- 
tements du m6decin. M~me si les m6decins prati- 
quant depuis plus de 10 ans relbvent plus souvent 
que leurs jeunes confr6res des obstacles comme 
l'absence de connaissances dans le domaine des 
sciences comportementales ou l'absence d'incitatifs 
d'ordre financier, les premiers s'impliqueraient da- 
vantage dans les activit6s de pr6vention et de 
promotion de la sant6. Si l'exp6rience d6velopp~e 
par le m6decin au cours de sa pratique semble 
expliquer en partie ces r6sultats, l'analyse m6riterait 
certainement d'etre approfondie au cours d'une 
btude ult6rieure. 

Conclusion 

Notre 6tude a permis d'analyser les attitudes et 
comportements du m~decin face fi divers aspects de 
la pr6vention et de la promotion de la sant6 tout en 
consid6rant l'influence du cadre ou secteur 
d'exercice d'une part et l'anciennet~ dans la prati- 
que d'autre part. 
Les r6sultats concernant le r61e de ces facteurs 
semblent ~tre non univoques et rejoignent par lfi 
ceux de plusieurs auteurs s, 11. En effet, si le cadre 
d'exercice parait influencer les attitudes du m6decin 
vis-/t-vis de la pr6vention, en pratique les comporte- 
ments se rejoignent quel que soit le secteur 
d'exercice. Ceci pourrait 6voquer le r61e d'autres 
facteurs dont l'6tude n'a pas tenu compte tels les 
differences de client6les entre les secteurs d'activit~ 
et l'attrait plus 61ev6 du m6decin <<pr6venteur>> vers 
la pratique de sant6 publique. Par rapport au 
secteur d'activit6, l'influence de l'anciennet6 dans 
l'exercice cependant est loin d'etre 6vidente. 
La plus faible participation du m6decin priv6 aux 
activit6s <<extra muros>> devrait inciter davantage 
/t consid6rer le r61e du secteur priv6 dans 
l'am61ioration de la qualit6 de vie du citoyen. Ce 
secteur n'assure-t-il pas le tiers des consultations 
m6dicales du pays, toutes sp6cialit6s confondues. 
L'implication du m6decin priv6 dans route activit6 
de pr6vention et de promotion de la sant6 devrait 
aller de pair ~ notre sens avec une amelioration des 

conditions de travail dans le secteur public. Ceci est 
d'autant plus vrai que les obstacles identifi6s par les 
m6decins se situent beaucoup plus souvent au 
niveau des approches/t  utiliser et du contenu du 
message ~ v6hiculer que pour des consid6rations 
d'ordre materiel. Le manque de temps devrait ~i 
notre sens ~tre interpr6t6 beaucoup plus comme une 
r6ponse aux difficult6s du m6decin fi s'impliquer 
dans des activit6s qu'il juge in int6ressantes pour le 
malade et dont les r6sultats seraient lents et difficiles 
/t obtenir. La place et la responsabilit6 de la 
formation m6dicale paraissent fi ce niveau claire- 
ment 6tablies. 

R~sum~ 

Afin d'identifier l'influence du secteur de pratique et 
de l'anciennet6 dans l'exercice sur les attitudes et 
pratiques des m6decins en mati@e de pr6vention et 
de promotion de la sant6, nous avons interrog6 
l'ensemble des m6decins de l~re ligne exergant dans 
la r6gion sanitaire de Sousse (Tunisie). On note plus 
d'attitudes positives chez les m~decins du secteur 
public par rapport fi leurs confreres du secteur priv6, 
cependant, en pratique, les comportements sont 
semblables entre les deux groupes de m6decins. Bien 
que les jeunes m6decins s'impliquent moins souvent 
que leurs a~n6s dans les activit6s de pr6vention et de 
promotion de la sant+, le r61e de l'anciennet~ dans 
l'exercice ne paralt pas 6vident. Parmi les obstacles 
aux activit6s de pr6vention et de promotion de la 
sant6 figurent principalement: 1-1a croyance que le 
conseil du m6decin agit peu sur le changement du 
comportement des individus, 2-1a perception de la 
difficult6 de modifier les comportements d'une 
mani@e g~n6rale et 3-1e manque de temps afin 
d'assurer ce genre d'activit6s. Dans cette analyse, 
deux facteurs au moins doivent atre consid6r6s: un 
attrait diff@entiel des patients vers un mode de 
pratique particulier d'une part et une attirance 
potentiellement plus grande des m6decins <<pr6ven- 
teurs>> vers la pratique de sant6 publique d'autre 
part. 

Summary 

Prevention and health promotion away practitioners 
in the area of Sousse (Tunisia) 
In order to identify the impact of the area of activity 
and years of practice on doctor's attitudes and 
practices regarding prevention and health promo- 
tion, a survey has been conducted among all 
primary health care practitioners active in the area 
of Sousse (central Tunisia). There are more positive 
attitudes among doctors working in public service 
as compared with those working in the private 
sector; however, in practice, the behaviors are 
similar between the two groups. Although young 
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practitioners are less involved than others in preven- 
tion and health promotion activities, the impact of 
years of practice are not obvious. For both groups, 
the main obstacles to prevention and health promo- 
tion activities are: 1. the doctor's belief that his 
advice has little impact on individuals' changes of 
behavior, 2. his perception of the difficulty in 
changing behavior in general and 3. the lack of time 
for these activities. In this analysis, at least 2 factors 
have to be considered: a patients' differential attrac- 
tion to a specific mode of practice and a doctors' 
differential attraction to public or private health 
practice. 

Zusammenfassung 

Rahmenbedingungen und Erfahrung in der Durch- 
fiihrung von Prfiventions- und GesundheitsfSrde- 
rungsmassnahmen bei Arzten der Grundversorgung 
in der Region Sousse 
Um den Einfluss des Praxisrahmens und des Alters 
auf die Einstellung und die Durchffihrung von 
Gesundheitsf6rderungs- und Pr/iventionsprogram- 
men durch die )krzte zu erfassen, wurde die Gesamt- 
heit der praktizierenden )krzte der Grundversor- 
gung in der Region von Sousse (Tunesien) befragt. 
Die )krzte im 6ffentlichen Sektor zeigen positivere 
Einstellungen als ihre Kollegen im Privatsektor. 
Tats/ichlich aber /iussert sich dieser Unterschied 
kaum im Verhalten der beiden ~rztegruppen. Ob- 
schon jtingere )krzte sich weniger oft als ihre ~ilteren 
Kollegen in Prfiventionsaktivitfiten und Gesund- 
heitsf6rderungsaktivit/iten engagieren, ist die Rolle 
der Erfahrung dabei nicht so offensichtlich. Unter 
den Hindernissen f/Jr Pr~iventions- und Gesund- 
heitsf6rderungsaktivitfiten finden sich hauptsfich- 
lich: 1. die Uberzeugung, dass der 5.rztliche Rat 
weniger am Gesundheitsverhalten des Individuums 
/indert, 2. die Vorstellung, dass es schwierig ist, 
Verhalten generell zu/indern, 3. dass Zeit fehlt, diese 
Art der Aktivit/iten durchzuffihren. In diesen Ana- 
lysen miissen allerdings zwei Faktoren beriicksich- 
tigt werden: unterschiedliche Anziehung verschie- 
dener Praxisarten auf die Patienten und eine h6here 

Attraktivit/it des 6ffentlichen Gesundheitsdienstes 
fiir Nrzte, die sich der Pr/ivention verschreiben. 
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